
cb1-DÉBATS DES COMMUNES 

Étant donné que la Commission d'assurance-chômage
ne peut poursuivre de négociations avec les États-Unis ou
l'un des États de ce pays en vue d'établir la parité des
prestations d'assurance-chômage, le ministre a-t-il l'inten-
tion de poursuivre les négociations au niveau des minis-
tres, afin d'atteindre le but visé, savoir la parité des
prestations?
[Traduction]

L'hon. Bryce Mackasey (ministre du Travail): Monsieur
l'Orateur, le député a soulevé la question à maintes repri-
ses à cause de l'intérêt qu'il porte à ses commettants.
Puis-je lui signaler que nous prendrons des dispositions
afin qu'il rencontre au début de la semaine prochaine les
commissaires de l'assurance-chômage de façon qu'on
puisse déterminer quelle est, au juste, la situation qui
l'inquiète.

LA GENDARMERIE ROYALE
LES POURSUITES CONTRE LES PRODUCTEURS DE

MARIJUANA

M. P. V. Rynard (Simcoe-Nord): Monsieur l'Orateur, ma
question s'adresse au solliciteur général. Vu les nouvelles
selon lesquelles la marijuana est devenue la culture la
plus rentable par acre et l'usage de cette drogue est à la
hausse, le solliciteur général peut-il nous dire quelles
mesures prend la Gendarmerie royale du Canada, de con-
cert avec le ministère de l'Agriculture ainsi que le minis-
tère de la Santé nationale et du Bien-être social, afin de
découvrir ceux qui en font la culture et de poursuivre en
justice les propriétaires et les distributeurs de ces récoltes
interdites?
[Français]

L'hon. Jean-Pierre Goyer (solliciteur général): Monsieur
le président, je vais consulter les autres ministères en
cause.
[Traduction]

M. Steven E. Paproski (Edmonton-Centre): Monsieur l'O-
rateur, j'ai une question supplémentaire à l'intention du
ministre de l'Agriculture. Comme Statistique Canada con-
sidère maintenant que la marijuana est devenue un pro-
duit agricole national, le ministre peut-il indiquer à la
Chambre si le gouvernement a l'intention d'inclure cette
récolte dans le nouveau régime de stabilisation du revenu
agricole?

L'hon. H. A. Olson (ministre de l'Agriculture): Non,
monsieur l'Orateur; elle ne figure pas, non plus, au
nombre des autres récoltes.

M. l'Orateur: A l'ordre.

AIR CANADA
LA GRÈVE DU ZÈLE DES EMPLOYÉS AU SOL-

L'ÉVENTUALITÉ D'UNE GRÈVE PENDANT LE CONGÉ DE
NOËL

M. Lincoln M. Alexander (Hamilton-Ouest): Monsieur
l'Orateur, j'aimerais poser une question au premier minis-
tre concernant le ralentissement à Air Canada. Vu la
grève du zèle entreprise par le personnel de terre d'Air
Canada, le premier ministre peut-il dire à la Chambre si le

gouvernement a obtenu l'assurance qu'il n'y aura pas
d'interruptions importantes du service des voyageurs pen-
dant les vacances de Noël et, dans la négative, prend-on
des mesures pour obtenir une telle assurance dans les
quelques jours à venir?

L'hon. Bryce Mackasey (ministre du Travail): Monsieur
l'Orateur, est-ce que le député qui est un critique en
matière de relations de travail, me suggère de présenter
une mesure d'urgence pour retirer aux travailleurs le
droit de grève, si ce droit est exercé en conformité de la
loi, durant les vacances de Noël? J'ai clairement dit dans
des entrevues à la télévision qu'à mon avis la grève du zèle
jouait contre les grévistes et j'inviterais les syndiqués à
abandonner ces tactiques jusqu'à ce que le rapport de
conciliation ait été rendu public.

M. Alexander: Le ministre du Travail pourrait-il donner
à la Chambre l'assurance qu'il n'y aura pas d'interrup-
tions importantes durant les vacances de Noël? Je crois
que c'est le point important.

L'hon. M. Mackasey: Monsieur l'Orateur, la seule façon
de donner cette assurance c'est de retirer aux travailleurs
canadiens exactement ce que leur accorde la loi du pays.

M. l'Orateur: A l'ordre. La question prend la tournure
d'un débat entre le ministre et le député.

LA LENTEUR DU SERVICE-L'EMBAUCHAGE DE
PERSONNEL SUPPLÉMENTAIRE

M. A. P. Gleave (Saskatoon-Biggar): Monsieur l'Ora-
teur, puis-je demander au premier ministre ou au ministre
du Travail qui semble se charger des réponses si, compte
tenu de notre niveau élevé de chômage et du fait qu'il est
extrêmement difficile et long d'obtenir une réservation en
téléphonant au numéro 237-5000 d'Air Canada, le ministre
pourrait s'engager à réduire le chômage et à améliorer le
service d'Air Canada en lui demandant d'embaucher du
personnel?

M. l'Orateur: A l'ordre. Là encore, il s'agit d'une
instance.

LES DROITS CIVIQUES

LES PROPOS DU MINISTRE DE LA JUSTICE AU SUJET DE
CERTAINES DÉMARCIIES RÉPRESSIVES

M. Eldon M. Woolliamu (Calgary-Nord): Monsieur l'Ora-
teur, j'aimerais poser au ministre de la Justice une ques-
tion relative aux droits civiques. Il aurait déclaré faire
l'objet de fortes pressions émanant de personnages haut
placés en vue de la suppression de certains droits civi-
ques. A quels personnages et à quels droits civiques fai-
sait-il allusion?

M. l'Orateur: A l'ordre. J'éprouve des doutes sérieux
quant à ce genre de question. J'aimerais que le député la
reformule à moins que le ministre puisse y répondre rapi-
dement. Il me semble que cette question se prête davan-
tage à un débat ou à une discussion entre le député et le
ministre. Mais, comme je le disais, si ce dernier pense
pouvoir y répondre rapidement, je lui donne la parole.
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